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Résumé en français :
La lutte contre l’étalement urbain. La solution du vélo peut-elle y contribuer ?
L’étalement urbain est désigné par l'opinion publique comme un problème avec la 
diffusion de la pensée de développement durable et la congestion dans les centres-villes. 
Dès lors, des politiques publiques sont prises pour tenter d’enrayer ce qui devient un 
double problème : l’étalement urbain en tant que tel mais aussi le fait qu’il entraîne un 
usage excessif de la voiture individuelle avec toutes les nuisances que cela induit 
(économiques, écologiques et sociales). Ainsi, nous nous demandons quels sont les 
moyens les plus efficaces des pouvoirs publics pour lutter contre ce double problème. En 
s'appuyant sur une revue de la littérature, nous regrouperons les politiques publiques en 
quatre groupes, celles agissant sur la morphologie de ville, celles visant à modifier nos 
choix modaux, celles servant à limiter les nuisances et enfin les solutions plus radicales. 
Nous développerons particulièrement la solution offerte par le vélo. Pour finir, nous 
proposerons une étude de cas en analysant la situation de l'agglomération de Genève. 
Mots clés : Etalement urbain, mobilité spatiale, voiture individuelle, vélo, politiques 
publiques, Genève
Summary in English :
The struggle against urbain sprawl. Could the solution of the bike contribute to 
it ?
Public opinion refers to the urban sprawl as a problem since the development of the 
durable development and the congestion in city centers. After that, the governements took 
a lot of public policies to try to stop this double problem. First, there is the urban sprawl 
itself. Secondly, the urban sprawl generates the use of the personal car in town and this 
type of mobility creates nuisances for ecology, economy and social relations. So, we 
reflected about the best solution for the politics to fight against this double problem. We 
propose four types of solutions : public policy which try to stop the urban sprawl directly, 
the ones which try to change our mobiltiy, the ones which hide or limit the nuisances and 
to finish the radical solutions. We choose to analyze mainly the solutions offered by the 
bike. The last part is a case-study about the situation of the agglomeration of Geneva.
Keywords : Urban sprawl, mobility, personnal car, bike, public policies, Geneva
2
INTRODUCTION
Ce projet de recherche souhaite mettre en relation l’étalement urbain et l’usage de la 
voiture individuelle en milieu urbain. Marc Wiel (2005) montre que les deux phénomènes 
que nous allons étudier, la mobilité spatiale et la morphologie urbaine, sont indissociables. 
Dans une première partie, nous verrons quelles sont les conséquences de l’étalement 
urbain et de l’usage excessif de la voiture individuelle. Nous verrons comment le 
phénomène a commencé puis nous nous intéresserons au tournant des années 1970-
1980 avec la diffusion du concept de développement durable et l’apparition de la 
congestion. Ce tournant historique est caractérisé par un changement des mentalités : dès 
lors, nous verrons que l’étalement urbain et l’usage excessif de la voiture individuelle sont 
vu comme néfaste par l’opinion publique. “Cyclopolis” de Benoit Lambert (2004), l’étude 
menée par Marion Richard (2009) et l’ouvrage “Enjeux du développement urbain durable” 
(2005) cordonnée par Antonio Da Cunha seront nos références principales pour cette 
première partie. Dès l’apparition de ce double problème, la nécessité de lutter pour 
l’enrayer apparait. C’est pourquoi des mesures seront prises par les pouvoirs publics pour 
tenter de maîtriser ce processus. C’est ce qui nous intéressera pour la deuxième partie du 
travail où nous traiterons la problématique suivante : quels sont les moyens les plus 
efficaces des pouvoirs publics pour lutter contre l’étalement urbain et l’usage excessif de 
la voiture en milieu urbain qu’il engendre, et ce depuis les années 1970-1980 où il est vu 
comme un problème ? Nous y répondrons en proposant quatre hypothèses qui permettent 
de classer les mesures en quatre groupes. Nous verrons les mesures visant directement 
la mobilité spatiale, celles visant la morphologie des villes, celles servant simplement à 
limiter les dégâts de ce double phénomène et pour terminer, nous nous pencherons sur 
les mesures plus radicales qui proposent un changement de conception de la ville et de la 
mobilité spatiale. Le but, conformément à la problématique énoncée, sera donc de vérifier 
théoriquement, d’après une revue de la littérature, quel groupe de solutions est le plus à 
même à lutter contre ce double problème. Dans un troisième temps, nous étudierons le 
cas de Genève en proposant un bilan de l'état de la mobilité spatiale puis en regardant 
quels types de politiques publiques ont été prises.
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PREMIERE PARTIE
1.1 Définition des concepts d’étalement urbain et de mobilité
D’après Béatrice Bochet, l’étalement urbain est le fait que l'espace urbain est de plus en 
plus hétérogène, fragmenté et éclaté; qu'une pléthore de centralités secondaires 
apparaissent autour de la ville centre et que le seul moyen de maintenir une cohérence 
entre ces centralités est une intensification des mobilités (Da Cunha, 2005, p. 55-56). En 
d'autres mots, l'étalement urbain peut être qualifié comme un agrandissement des 
espaces urbains, qui sont discontinus, de plus en plus loin du centre et avec la présence 
d’une forte mobilité. C’est une croissance de la banlieue; les zones habitables prenant 
ainsi la place de la campagne. Guillaume Pouyanne montre qu’une caractéristique qui 
permet de définir ce phénomène est la baisse de la densité. Il précise que c’est un 
problème car les villes compactes permettent une mixité sociale, une meilleure mobilité et 
une ville durable (Pouyanne, 2004: 51).
Le concept d’étalement est indissociable de celui de mobilité. La morphologie de la ville 
et la mobilité ne peuvent être dissociées car elles interagissent ensemble. Elles sont à la 
fois concurrentes et complémentaires (Wiel, 2005: 12).  “La ville conditionne les formes de 
la mobilité comme les conditions de mobilité influent sur la forme de la ville” (Wiel, 2005: 
13). Le point commun entre ces deux concepts est la notion d’interactions sociales. La 
morphologie de notre habitat prend la forme d’une ville car les gens veulent être en 
interaction. Pour l’être, ils doivent avoir recours à la mobilité spatiale. C’est le coût de cette 
mobilité qui les pousse à s’agglomérer pour réaliser leur dessein d’interactions sociales 
(Wiel, 2005: 20). La mobilité spatiale est la “propension d’un individu à se déplacer d’une 
origine à une destination et une potentialité dans les mains de l’individu lui permettant de 
profiter des opportunités offertes par la société à l’extérieur de son domicile” (Da Cunha, 
2005: 78). Cette propension dépend de nombreux facteurs : notre mode et niveau de vie, 
de la localisation des différents lieux, de l’offre de transport, de nos besoins, et de notre 
connaissance des lieux où nous pouvons les satisfaire. On parle de “potentiel” de mobilité 
car nous ne nous déplaçons pas forcément, cela dépend de nos choix et de nos 
contraintes (Da Cunha, 2005: 78). La mobilité spatiale n’est pas un besoin en soi mais un 
moyen de réaliser nos besoins (Wiel, 2005, p.38).
Ce caractère indissociable de ces deux concepts justifie donc la volonté de ce travail de 
lier les deux et d’en analyser les enjeux en posant comme question de recherche : 
comment l’évolution de la mobilité a-t-elle changé la morphologie des villes ?
1.2 Le début de l’étalement urbain et ses causes
Penchons-nous maintenant sur les causes de l’étalement urbain et de son évolution.  La 
cause majeure de l’étalement urbain ne semble pas faire débat. Tous les auteurs 
expliquent ce phénomène par le développement de la voiture individuelle (Richard, 2011: 
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9 ; Da Cunha, 2005: 25 et 87 ; Stutz B., 2009 ; Reignier, 2009: 23 ; Carignan, 2010, p.49 ; 
Grandpierre, 2007: 1 et 12 ; Wiel, 2005: 23-26 ; Massot, 2004: 1-2 ; Larose, 2011). En 
corollaire, on ajoutera la croissance du nombre de routes ou l'amélioration des transports 
publics. Les villes étalées et aménagées sous le principe du zoning voient ainsi le jour. Les 
propos de Marc Wiel sont confirmés : la mobilité ne peut pas se comprendre sans 
s’intéresser à la morphologie des villes, et vice versa (Wiel, 2005: 12-13). Dès la fin de la 
deuxième guerre mondiale, le développement de l’automobile devient primordial, bien plus 
que le logement (Sauvy, 1968: 35-36). Comme le relève Benoit Lambert, en 1960, la 
voiture devait régner en maître et la ville devait être organisée et aménagée pour favoriser 
son utilisation pour tous les déplacements. Pompidou disait “le temps est venu d’adapter 
Paris à l’automobile” (Lambert, 2004: 172). Au milieu du XXe siècle, peu de gens 
s’opposaient au développement de l’automobile. Alfred Sauvy était l’un des rares à 
condamner les choix économiques des pouvoirs politiques français (Lambert, 2004: 174). 
“Il est admis aujourd’hui que ces politiques ont favorisé l’étalement urbain des hommes et 
des activités et ont augmenté la spécialisation fonctionnelle des zones constitutives des 
villes” (Massot, 2004: 1).
C'est la réduction de la distance temps relative, permise par ce changement dans la 
mobilité, qui cause l'étalement urbain. L’augmentation de la vitesse1 de déplacement n’a 
fait qu’augmenter la taille des villes, alors que l’on aurait pu croire que la conséquence de 
cette augmentation de la vitesse serait un gain de temps dans le transport. Cependant, ce 
n’est pas le cas puisque le temps de déplacement urbain reste constant et ce sont les 
distances travail-domestique qui augmentent2 (Bonnet, 2006: 65). Da Cunha (2005), 
Bochet (2005) et Carignan (2010) arrivent eux aussi au même constat mais ils y ajoutent 
l’idée de cercle vicieux “plus de mobilité implique plus d’étalement urbain générant à son 
tour plus de déplacements” (Carignan, 2010: 49). Ainsi, avec l’avènement de la voiture 
individuelle, on peut se permettre d’habiter plus loin du centre ville qui accueille souvent 
notre lieu de travail. Avec les transports publics, le vélo ou la marche, on avait à faire un 
temps de trajet proportionnel à la distance; trois kilomètres à vélo se parcourt en deux fois 
moins de temps que six kilomètres. Or, avec la voiture, ce n’est plus le cas : ”l’accessibilité 
n’est (...) pas proportionnelle à la durée des trajets, puisque plus on va loin, plus on va 
vite. Ainsi, chaque seconde supplémentaire passée sur un réseau avec une voiture  
apporte un « gain » d’accessibilité par rapport à la seconde précédente” (Grandpierre, 
2007: 12). Si l’on suit un modèle de décroissance de la rente urbaine du centre vers la 
périphérie, comme le propose Grandpierre, notre rente d’accessibilité augmente lorsque 
l’on s’éloigne du centre. En effet, ”la métrique du réseau encourage [l’acteur qui fait face à 
un choix de localisation] à s’éloigner, dans la limite du budget temps quotidien de 
déplacement qu’il s’est fixé, car à chaque seconde supplémentaire passée sur le réseau,  
1 La vitesse de déplacement a augmenté de 35% entre 1982 et 1994 en France (Massot, 2004: 2).
2  +45% de kilomètres parcours en France entre 1982 et 1994 en France (Massot, 2004: 2)
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qui pèse peu dans la durée finale du trajet, le nombre de terrains s’élargit de façon  
«proportionnelle», tandis que leur prix diminue” (Grandpierre, 2007: 11-14). L’acteur se 
retrouve ainsi avec plus de choix de logement et à des prix plus bas en périphérie. Le coût 
supplémentaire de déplacement en voiture étant minime, en raison de cette fonction de 
coût croissante mais de forme concave, il sera incité à s'installer dans cette périphérie, 
favorisant ainsi le phénomène d’étalement urbain. Avant la diffusion de la voiture 
individuelle dans la société, cette fonction de coût de déplacement n’était pas concave, 
mais proportionnelle : la baisse du coût des logements ne couvrait donc pas 
l’augmentation du coût de transport. La volonté de vouloir s’éloigner du centre ville pour 
bénéficier d’un cadre de vie plus plaisant est aussi renforcé par un argument économique. 
Ce désir varie selon les cultures : les pays anglo-saxons et scandinaves valorisent plus 
l’habitation pavillonnaire dans le périurbain que les pays méditerranéens. Béatrice Bochet 
propose l’idée d’un deuxième cercle vicieux qui conduirait celui qui recherche plus de 
nature et moins de pollution à créer lui-même la pollution à laquelle il voulait échapper. 
Ainsi, chacun va habiter plus loin pour fuir les nuisances de leurs prédécesseurs (Da 
Cunha, 2005: 59). Comme il n’est plus préférable d’habiter le plus proche du centre 
possible, la densité n’est donc plus une obligation et les villes ont ainsi pu s’étaler (Wiel M, 
2005: 22). 
Toutefois, cette vision de l’automobile comme un gain de temps et d’argent n’est pas 
acceptée par tout le monde. Ivan Illich explique que le temps gagné pour le déplacement 
est perdu par le temps que l’on passe à travailler “pour payer l’essence, les pneus, les 
péages, l’assurances, les contraventions et les impôts” (Illich, 1973). Il faut également y 
ajouter le temps perdu par les blessés de la route à l’hôpital, celui perdu pour l’amener au 
garage ou encore celui perdu dans le tribunaux lors de grandes infractions. Lorsque l’on 
dresse un bilan globale, on se rend compte qu’un Etasunien consacrait 1500 heures par 
an, soit plus de 4 heures par jour, pour sa voiture dans les années 1960-1970 (Illich, 
1973). Ainsi, le vélo utilitaire se pourrait se révéler moins couteux en temps et en argent 
pour les déplacements en milieu urbain (Lambert, 2004: 177 ; Larose, 2011). 
Une deuxième cause, relevée par le rapport du Réseau d’Action Climatique France 
(RAC-F) et Jean-François Both est que la propriété individuelle est valorisée et prônée par 
les ménages car elle est le signe d'une réussite sociale (Richard, 2011: 8 ; Da Cunha, 
2005: 46). Ce qui entraîne, par conséquent, une croissance du nombre de maisons 
individuelles dans le périurbain. Cet argument n'est cependant pas accepté par tout le 
monde. En effet, Béatrice Bochet, même si elle considère que cet argument fut valable à 
l'époque, pense que celui-ci est aujourd'hui beaucoup moins pertinent, voir caduc (Da 
Cunha, 2005: 59-60 et 72).  Plutôt que de parler de “réussite sociale”, il faudrait parler de 
“volonté sociale”. Cette volonté dépend de la culture. Les habitants des pays anglo-saxons 
et scandinaves aspirent davantage à la maison individuelle comme mode de logement que 
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les habitants des pays d’Europe du Sud. C’est une différence culturelle qui explique donc 
les disparités des pays en terme d’étalement urbain.
Une troisième cause, mais qui fait débat, a été retenue par Béatrice Bochet. Elle pense 
même qu’il s’agit d’une des plus importante : l'augmentation du niveau de vie des 
ménages. Cela favoriserait l'émergence du phénomène d'étalement urbain (Da Cunha, 
2005,: 57-60). Antonio Da Cunha lui-même arrive aux mêmes conclusions (Da Cunha, 
2005: 25). Le rapport du RAC-F mentionne aussi que cette augmentation du niveau de vie 
a conduit à des pratiques favorisant l’étalement urbain. En effet, cela a permis l’acquisition 
d’une maison secondaire, l’achat d’une voiture qui permet, comme nous venons de le voir, 
d’habiter plus loin du centre ou encore d’avoir une plus grande surface habitable par 
personne (Richard, 2011: 6). Là où on voit émerger un avis contraire dans la littérature, 
c’est par rapport à l’association de la richesse et de la voiture. Peter Newman a réalisé 
une étude pour la Banque Mondiale et a constaté que ce n’était pas le cas : la corrélation 
entre richesse et nombre de voiture par habitant ne fonctionne pas. Cette affirmation est 
reprise est complétée par Benoit Lambert : les villes plus pauvres d’Asie ont plus de 
voiture par habitant3 que les villes les plus riches (Tokyo, Singapour et Hong Kong), alors 
que leur produit régional brut est près de dix fois inférieur (12% de PRB des trois villes les 
plus riches). Il l’explique par les “réticences des politiques à se prononcer en faveur d’une 
modération de la circulation et à agir en ce sens”  (Lambert, 2004: 113).
Une quatrième cause évidente, que l’on retrouve souvent dans la littérature, est le 
vieillissement de la population qui conduit à une forte croissance démographique forçant 
les villes à s'agrandir (Richard, 2011: 6 ; Da Cunha, 2005: 25 et 57-60).
  Enfin, la dernière cause, amenée par le rapport du RAC-F, est l'augmentation du 
nombre de mètres carrés utilisés par chaque ménage. En plus de la possibilité d’avoir des 
logements plus spacieux grâce à l’augmentation du niveau de vie, comme mentionné 
précédemment, cette augmentation de la surface par personne est due à la fréquence 
plus élevée des divorces et des familles recomposées. Ainsi, les ménages « consomment 
» plus de m2 pour vivre aujourd'hui qu'il y a quelques années (Richard, 2011: 6-7).  C’est 
également ce que constate Jean-François Both : il montre que la croissance des villes 
augmente de même manière entre 1940 et 1970 qu’entre 1970 et 2000 à la différence que, 
dans cette seconde période, le taux de population urbaine n’augmente plus en Occident 
alors qu’il augmentait fortement lors des Trente Glorieuses. La conclusion qu’il tire est donc 
bien que les ménages utilisent de plus en plus d’espace : habitations plus spacieuses et plus 
espacées les unes des autres (Da Cunha, 2005: 46).
3 108% de voiture des trois villes les plus riches (Lambert B., 2004, p.113)
7
1.3 Les conséquences de l’étalement urbain
La conséquence principale, mais qui est aussi une cause, est l’augmentation des 
distances, de 9,6km à 15,1km en moyenne pour les pendulaires suisses entre 1970 et 2000 
(Da Cunha, 2005: 47) et passe même à un peu plus de 20km en 2010 (BFS, 2011), ce qui 
conduit à l’augmentation de l’usage de la voiture automobile.  Comme nous l’avons relevé ci-
dessus, les villes sont entrées dans un cercle vicieux : plus de mobilité, plus d’étalement 
urbain, donc plus de déplacements etc. (Carignan, 2010: 49 ; Da Cunha, 2005: 26 et 59). 
Bien que ce soit la diffusion de l’automobile qui ait causé l’étalement urbain au départ, on est 
aujourd’hui face à deux phénomènes qui interagissent. L’étalement urbain oblige à continuer 
d’utiliser la voiture individuelle. Les quartiers périphériques sont éloignés en distance 
métrique du centre ville, la possibilité d’utiliser le vélo ou la marche est donc souvent rejetée. 
Il est logique que si les distances pour se rendre au travail, la plupart du temps localisé au 
centre ville, sont plus grandes, les navetteurs ont tendance à utiliser davantage la voiture 
individuelle. Le RAC-F reprend une étude pour montrer que les habitants des villes denses 
ont un impact environnemental plus faible que les citadins d’une ville étalée car l’utilisation de 
la voiture individuelle est plus restreinte dans les villes denses (Richard, 2011: 16)4 :
4 Source de l'image : Richard M., 2011 : 18 (Illustration N°5)
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 Cet avis est partagé par tous et on citera, par exemple, Bruce Stutzt (2009) qui arrive à 
cette même conclusion. Notons toutefois qu’il n’y a pas que l’usage de la voiture qui explique 
cette relation inverse entre la dépense énergétique et la densification : une ville étalée sera 
composée de nombreuses maisons individuelles, ces dernières consommant plus d’énergie 
que les appartements en immeuble (Richard, 2011: 17). Les problèmes engendrés par cet 
usage excessif de l’automobile souvent cités sont la pollution atmosphérique et sonore 
venant s'ajouter au rejet massif de gaz à effet de serre. Pourtant, les méfaits de la voiture 
individuelle ne s’arrêtent pas là et Benoit Lambert nous le montre très bien dans son livre 
“Cyclopolis”. Elle défigure des quartiers entiers (Lambert, 2004: 107), elle crée de la 
congestion en milieu urbain qui équivaut à de nombreuses heures  perdues (ibid, p.116), elle 
met les piétons et cyclistes en danger, elle crée des nuisances sonores et visuelles (ibid: 
116), elle transforme des lieux en espaces véhiculaires et rendent la ville invivable 
socialement (ibid: 99). Ce problème de perte d’intérêt social des lieux se retrouve dans le 
concept de non-lieu de Marc Augé (2005) ou de lieux transformés en espaces (Balandier, 
2001: 62-76). Les rues n’appartiennent plus aux citadins mais aux véhicules; ce n’est plus 
un lieu d'interaction sociale. Ce changement amène à une perte de qualité de vie en milieu 
urbain indéniable.
Comme nous l’avons vu plus tôt, les transports publics ne sont pas aussi efficaces en 
raison du caractère proportionnel du temps de déplacement par rapport à la distance 
métrique, comparé à l’allure dégressive de cette même relation pour la voiture individuelle. 
(Grandpierre, 2007: 14). Cependant, le problème des transports publics dans une ville 
étalée ne s’arrête pas à cette question du coût en temps pour l‘utilisateur. La mise en place 
d’un service de transport public efficace est rendue compliquée par les faibles densités des 
banlieues et un centre très bouché par la congestion (Lambert, 2004: 115). 
La deuxième conséquence de l’étalement urbain concerne la biodiversité : le rapport du 
RAC-F met en garde contre le dérangement des habitats naturels qui provoque l’isolement 
des populations animales et végétales. En effet, de nouvelles constructions, comme des 
routes, peuvent séparer une même espèce et ainsi mettre en danger sa survie à long terme. 
A court terme, il y a évidemment des destructions immédiates des écosystèmes recouverts 
par des constructions (routes ou habitations) (Richard, 2011: 19). Cette conséquence direct 
de l’étalement urbain se retrouve dans l’ouvrage Cyclopolis de Benoît Lambert (Lambert, 
2004: 117).
D’autre part, Da Cunha, Richard et Lambert mentionnent la diminution des terres 
agricoles. Effectivement, les agriculteurs font face à une forte pression foncière et, par 
conséquent, vendent leurs terres à des entrepreneurs qui souhaitent construire (Richard, 
2011: 18). C’est pourquoi les terres agricoles proches des villes tendent à disparaitre ou à 
devenir morcelées (Da Cunha, 2005: 26 et 64). Dans “Cyclopolis”, l’auteur va dans le même 
sens en considérant que l’automobile produit une dispersion urbaine et donc une faible 
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densité d’habitation, ce qui mène à l’émergence de “villes tentaculaires qui se développent 
aux dépens des meilleures terres agricoles” (Lambert, 2004: 115).
Toutefois, certains auteurs ne veulent pas dresser un tableau entièrement noir de 
l’automobile. En effet, la diffusion de la voiture permet plus de mobilité et augmente donc le 
potentiel d’interaction sociale (Wiel, 2005: 11), car les interactions sociales nécessitent des 
lieux affectés et donc un moyen de mobilité pour s’y rendre (Wiel, 2005: 15). La voiture 
comme un symbole de l'individualisme est donc remis en cause. D’autres auteurs vont dans 
ce sens en affirmant que “loin d’être une manifestation d’individualisme, l’usage de 
l’automobile participerait au maintien de liens sociaux familiaux et amicaux, à des 
pratiques d’entraide et de covoiturage nombreuses, c’est-à-dire à des solidarités inédites 
et essentielles à la vie quotidienne des classes populaires”5 (Reigner, 2009: 26). Cette 
vision est donc opposée à celle de Guillaume Pouyanne et Béatrice Bochet qui voient 
l’étalement urbain comme une perte de mixité sociale par un processus de spécialisation; 
les quartiers périurbains étant habités par des gens socialement proches (Da Cunha, 
2005: 66 ; Pouyanne, 2004: 51). Cette vision est également critiquable car, même dans le 
centre ville, les quartiers sont relativement homogènes socialement.
Une autre critique, adressée aux nombreux détracteurs de l’étalement urbain et de la 
voiture individuelle, est que l’on montre du doigt uniquement les déplacements domicile-
travail, mais les habitants du centre ville roulent aussi mais pour d’autres besoins : se divertir, 
faire les courses dans de grandes surfaces en périphérie de la ville etc. Tous les autres 
déplacements sont souvent de plus longue distance et donc ces citadins, qui ne sont pas 
montrés du doigt, ont pourtant une mobilité globale sur l’année plus importante (Reigner, 
2009: 26)6. Pourtant, là aussi cette critique peut être contrée. Par exemple, Béatrice 
Bochet soutient la densification des villes pour la réduction des distances parcourues en 
voiture en étant parfaitement consciente que seuls les déplacements domicile-travail, 
domicile-commerce et une partie des trajets domicile-loisir diminuent avec une ville dense. 
Elle conclut tout de même que ces déplacements sont largement assez significatifs pour 
être problématiques (Da Cunha, 2005: 69).  
1.4 La prise de conscience du problème
Jusque dans les années 1970-1980, l’étalement urbain est perçu comme positif : il 
permettait de vivre dans de meilleurs logements et à l’abri des nuisances du centre ville 
5 Article citée dans Circuler dans une ville sûre et durable : des politiques publiques contemporaines 
ambiguës, consensuelles et insoutenables de H. Reignier Référence : Coutard, O., Dupuy, G., Fol, S., 
2004, Mobility of the poor in two European metropoles : Car Dependence versus Locality Dependence, 
Built environment, vol. 30, n° 2, pp. 138-145. 
6 Article citée dans Circuler dans une ville sûre et durable : des politiques publiques contemporaines 
ambiguës, consensuelles et insoutenables de H. Reignier Référence : Massot, M.-H., Orfeuil, J.-P., 2007, 
La contrainte énergétique doit-elle réguler la ville ou les véhicules ? Mobilités urbaines et réalisme 
écologique, Annales de la recherche urbaine, n° 103, pp. 18-29.
10
(Bonnet, 2006: 62). L’usage de la voiture individuelle n’était pas vu comme problématique. 
En effet, avec la période de diffusion de l’automobile depuis la fin de la deuxième guerre 
mondiale, suivit de l’adaptation des villes pour la voiture, une opinion publique pro-voiture 
des années 60 va se développer. La voiture était le progrès et un signe de réussite sociale 
(Richard, 2011: 8). Cependant, les questions amenées par le développement durable dans 
les années 1980-1990, vont provoquer un tournant dans notre rapport à l’automobile et 
ainsi transformer du même coup notre vision de l’étalement urbain. C’est notamment 
parce qu’une prise de conscience du caractère négatif de l'automobile s'opère que la 
vision de l’étalement urbain change. Avec la prise de conscience des nombreux problèmes 
liés à l'automobile en milieu urbain, l’étalement urbain devient un problème et un 
phénomène négatif qu’il faut combattre du fait qu’il engendre l’utilisation de la voiture. 
Serge Carignan explique que “l’avènement du développement durable dans les années 
1980-1990 a amené une prise de conscience des limites de notre environnement à 
supporter notre mode de développement. A l’échelle des villes, une nouvelle vision plus 
stratégique que planificatrice commence à prendre racine, considérant la ville de manière 
plus englobante comme un écosystème artificialisé complexe” (Carignan, 2010: 49). 
Carignan n’est évidement pas le seul à mettre en lien l’émergence du développement 
durable et le tournant de notre vision de la mobilité. Dès 1980, la mobilité n’est plus un 
facteur de croissance économique, elle est une chose à freiner car elle génère des 
externalités (Da Cunha, 2005: 81). Marion Richard (2011), Benoît Lambert (2005), 
Frédéric Larose (2011) et Marc Wiel (2005) arrivent eux aussi au même constat. De plus, 
les embouteillages n’existaient pas dans les années 1960. L’apparition de la congestion 
encourage à repenser la place de la voiture en ville et remet en question les choix modaux 
de certains. Avec cette revue de la littérature, nous pouvons constater que ce changement 
de mentalité par rapport à l’automobile ne fait pas débat : tous les auteurs lus sont 
d’accord. Certains annoncent ce tournant au tour de 1975, d’autres seulement vers 1990, 
la fourchette est donc large ce qui donnerait raison à Wiel et Lambert qui insistent sur le 
caractère lent et progressif de ce changement. Ce n’est pas du jour au lendemain que 
l’opinion publique a pris conscience des problèmes de la voiture comme moyen de 
transport en ville (Wiel, 2005: 26). L’apparition du concept de développement durable, puis 
la loi sur l’air qui décréta la nécessité d’une diminution du trafic urbain, chose impensable 
auparavant, suivit par le Protocole de Kyoto (Wiel, 2005: 28) et de la Conférence Vélo 
Mondiale en 1992 (Lambert, 2004: 118) sont des éléments qui montre la progressivité de 
ce changement des mentalités (Wiel, 2005: 31). Des exemples concrets et locaux pour 
montrer ce changement peuvent être cités : l’acceptation à 81% de la construction d’un 
réseau de pistes cyclables à Genève en 1989, la mesure de l’opinion publique par une 
étude commandité par l’Agence fédéral de l’environnement allemand qui a montré que 




2.1 Présentation de la problématique
Dans la première partie de ce travail, nous avons pu constater que depuis la diffusion 
du concept de développement durable dans l’opinion public, les politiques publiques 
s’orientent vers la lutte contre l’étalement urbain et l’usage de la voiture individuelle en 
milieu urbain. Nous allons maintenant nous demander quelles mesures sont les plus 
efficaces pour lutter contre ces deux phénomènes dépendants l’un de l’autre. La 
problématique de ce projet de recherche sera donc : quels sont les moyens les plus 
efficaces des pouvoirs publics pour lutter contre l’étalement urbain et l’usage 
excessif de la voiture en milieu urbain qu’il engendre, et ce depuis les années 1980 
où il est vu comme un problème ? Pour y répondre, nous examinerons quatre 
hypothèses exposées dans la littérature scientifique. Ces hypothèses sont en réalité 
quatre groupes de mesures distinctes. Premièrement, les mesures visant à modifier les 
comportements des acteurs en terme de choix de mobilité. Deuxièmement, on explorera 
celles visant à changer directement la morphologie des villes. Troisièmement, nous 
verrons celles qui cherchent à minimiser les dégâts provoqués par ce double phénomène 
et enfin les mesures radicales qui remettent complètement en question l’usage de la 
voiture en milieu urbain. Cette dernière hypothèse prendrait tout son sens dans le cas où 
nous constaterions que les trois premières pistes de réponses se révèlent insuffisantes.
2.2 Première hypothèse : les mesures agissant sur la mobilité 
2.2.1 Mesures pour décourager l’usage de la voiture individuelle
Selon certains auteurs, il est préférable d’agir sur la mobilité spatiale directement. Ainsi, 
si nos comportements en terme de mobilité changent, ou plus précisément si des mesures 
conduisant à une réduction l’utilisation de la voiture sont mis en place, l’étalement urbain 
cessera. Cela s’explique, comme nous l’avons vu dans la première partie du travail, par le 
lien indissociable entre ces deux concepts; un changement du type de mobilité entrainant 
un changement de morphologie des villes (Wiel, 2005: 12-13). Les mesures au niveau de 
la mobilité pourraient donc théoriquement vaincre l’étalement urbain et l’utilisation de la 
voiture en ville. Analysons ces propositions et voyons ce qu’en disent les chercheurs qui 
se sont penchés sur ce type de mesures.
Ce type de mesures peut prendre deux formes différentes : les politiques publiques 
visant à limiter l’usage de la voiture individuelle et celles visant à encourager les 
alternatives, que ce soit la mobilité douce (vélo, marche) ou le réseau de transports 
publics (bus, tram, métro etc.). Les mesures incitatives qui reviennent le plus souvent dans 
la littérature pour diminuer l’intérêt de l’automobile sont la réduction de la vitesse de 
circulation, le création de péages urbains et la diminution des places de stationnements. 
Pour citer une mesure qui va dans le même sens, mais cette fois plus coercitive 
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qu’incitative, on parlera de Zone à Trafic Limité (ZTL) qui permet de rendre les centres 
villes historiques aux habitants plutôt qu’aux voitures. Passons en revue ces mesures 
trouvées dans la littérature et voyons si elles ont un véritable impact sur les phénomènes 
qu’elles cherchent à combattre.
Le péage urbain permet de rendre l’utilisation de la voiture en milieu urbain moins 
intéressante financièrement (Derycke, 1997). Cependant, cette mesure n’est pas perçue 
comme efficace par tout le monde. Cyrille Grandpierre explique que le péage urbain ne 
tient pas en compte du nombre de kilomètres parcourus dans le centre ville. Il ajoute que 
ce système est difficile à calibrer pour qu’il reste équitable socialement (Grandpierre, 
2007: 6). Cet avis est partagé par H. Reigner, G. Pini et P. Boillat qui voit par ce type de 
mesures un risque d’aggraver les inégalités sociales. Effectivement, le péage, à moins 
qu’un système de taxation proportionnel au revenu soit mis en place, ce qui est quasiment 
impossible, ne dissuaderait pas les classes sociales les plus aisées d’utiliser leurs voitures 
(Reigner, 2009: 40-42 ; Da Cunha, 2005: 86).
L’augmentation du coût des places de parking se heurte aux mêmes problèmes 
d’injustice sociale (Reigner, 2009: 40-42), c’est pourquoi il est préférable d'imaginer une 
diminution du nombre de places de stationnement (Richard, 2011: 30). Cette mesure a un 
effet dissuasif évident à première vue et, pourtant, certains chercheurs s’y opposent. G. 
Pini et P. Boillat mettent en garde contre l’apparition d’une conséquence non désirée et qui 
ne ferait qu’accroître ce double phénomène. En effet, l’augmentation du coût de 
stationnement pourrait avoir un effet pervers important avec un risque de délocalisation 
des commerces et des emplois en périphérie; entraînant ainsi encore plus d’étalement 
urbain et déplaçant les trajets automobiles au lieu de les réduire (Da Cunha, 2005: .86). C. 
Grandpierre explique que les politiques de stationnement sont limitées aux secteurs 
centraux de la ville ce qui rend ces mesures trop localisées et insuffisantes pour espérer 
voir un transfert modal conséquent (Grandpierre, 2007: 5).
La dernière mesure incitative que nous verrons est la réduction de la vitesse de la 
circulation automobile par la création de “zone 30” (Richard, 2011: 30). Cette mesure 
paraît également satisfaisante à première abord : si les trajets automobiles deviennent 
plus lents, le vélo ou la marche deviennent comparativement plus intéressants. 
Cependant, selon C. Grandpierre, ces mesures sont trop ponctuelles et “insuffisantes pour 
relancer à grande échelle la compétition modale” (Grandpierre, 2007: 7). M.-H. Massot 
confirme : l’effet de la réduction de la vitesse n’est qu’une solution à court terme (Massot, 
2004). Pire, une baisse de la vitesse maximale autorisée pourrait même fluidifier le trafic et 
donc améliorer encore la performance en terme de vitesse de la voiture (Grandpierre, 
2007: 7).
Une mesure qui connaît plus de succès est de type coercitif : les Zones à Trafic Limité 
(ZTL) ayant vu le jour en Italie. Pour préserver le centre historique de la ville et le dédier 
aux habitants plutôt qu’aux voitures, ces zones ont permis une réelle augmentation de la 
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qualité de vie dans le centre historique de la ville (Lieutier, 1997). Cependant, bien 
qu’efficaces pour leur but désigné, ces mesures n’attaquent pas assez sérieusement le 
phénomène de l’étalement urbain. Les ZTL n’empêchent en rien la ville de continuer à 
s’étendre. Certes, elles permettent de réduire les nuisances du moyen de transport qui 
l’accompagne, mais elles ne sont pas adéquates pour combattre ce double phénomène.
2.2.2 Mesures pour favoriser les alternatives à la voiture individuelle
La mobilité douce est actuellement condamnée par la différence de vitesse 
(Grandpierre, 2007: 15), c’est pourquoi des chercheurs proposent de la rendre plus 
accessible pour espérer voir un transfert modal. Comme nous l’avons vu dans le 
paragraphe précédent, freiner les facilités de l’automobile pourrait être une solution pour 
favoriser ce transfert. L’autre moyen serait de favoriser les alternatives à la voiture 
individuelle plutôt que de combattre directement celle-ci. Que ce soit en faveur des 
transports en commun ou de la mobilité douce (marche, vélo), ces mesures se retrouvent 
dans les politiques publiques que nous voyons actuellement et sont défendues par 
plusieurs auteurs.
Les transports publics, bien qu’également émetteurs de nuisances, sont porteurs de 
bien moins d’externalités négatives que le nombre de voitures individuelles qu’il faudrait 
pour transporter le même nombre de personnes. C’est pourquoi le développement de ce 
mode de transport apparaît comme une solution à notre double phénomène. Certes, le 
nombre de voitures au centre ville est réduit dans une ville où les transports en commun 
sont très développés, donc les nuisances de l’automobile sont minimisées, mais ils 
n’empêchent en aucun cas l’étalement urbain. C’est ici que l’on retrouve la principale limite 
à ce groupe de mesures. Un métro, par exemple, rendra l’accès au centre ville encore 
plus rapide pour les habitants du périurbain. Le problème des mesures allant dans le sens 
des transports en commun est donc que l’étalement urbain n’est pas combattu et il peut 
même être aggravé dans le pire des cas puisque les distances-temps sont réduites par 
une amélioration des transports en commun. En effet, G. Pini et P. Boillat explique que les 
transports publics jouent un rôle de dispersion de l’habitat et qu’une amélioration des 
performances des transports publics augmente la distance parcourue sans en augmenter 
le temps. Les habitants ont donc la possibilité d’habiter de plus en plus loin du centre, 
contribuant ainsi à l’étalement urbain (Da Cunha, 2005: 87).
En plus de lutter contre les effets négatifs de la voiture en ville, l'encouragement de la 
mobilité douce semble plus efficace pour lutter contre l’étalement urbain. Pour inciter les 
déplacements à vélo, le rapport du RAC-F propose de développer et de sécuriser les 
pistes cyclables ou encore de créer des endroits sécurisés pour stationner les bicyclettes 
(Richard, 2011: 30). La mobilité douce n’est possible que sur des distances relativement 
courtes. M.-H. Massot estime que la longueur des trajets pouvant être parcourue 
quotidiennement est de 11 kilomètres en vélo et de 2 kilomètres à pied. Au-delà de cette 
14
limite, l’utilisateur utilisera un mode de transport motorisé (Massot, 2004,: 9). Si les 
citadins prennent l’habitude d’effecteur leurs déplacements quotidiens (domicile-travail) de 
cette manière, il leur sera impossible d’habiter à grandes distances du centre-ville, là où se 
concentre les lieux de travail. Ainsi, la mobilité douce ne permet pas uniquement de 
combattre l’utilisation de la voiture individuelle au centre ville mais aussi l’étalement 
urbain. Cependant, elle est encore difficilement acceptée et choisie comme mode de 
déplacement. En effet, en France, plus de la moitié des déplacements sont inférieurs à 
5km et près d’un quart sont inférieurs à 3km (Dupuy, 1999: 1). Avec ces chiffres, on voit 
que la distance n’est pas la seule raison du choix de l’automobile. La règle d'élimination 
(11km pour le vélo et 2km pour la marche) dans leur choix modal proposé par M.-H. 
Massot et ses collègues (Massot, 2004: 9) semble donc remis en question par ces 
chiffres. Il y a bien quelque chose d’autre en plus du simple aspect fonctionnel et d’un 
calcul rationnel. Le vélo peine à s’imposer comme un véritable mode de transport et il 
semble donc loin d’être en passe de devenir une réelle alternative à la voiture individuelle 
dans nos villes actuelles et avec notre conception de la mobilité (Lambert, 2004). Puisque 
le modèle de la “ville dense et sans voiture” semble encore loin d’être un objectif à court 
terme pour les politiques publiques que nous observons actuellement, nous continuerons 
d’analyser ces mesures dans notre quatrième hypothèse traitant des solutions radicales.
Ces différentes mesures visant la mobilité alternative à la voiture, que ce soit les 
obstacles dressés contre l’automobile, l’amélioration des transports publics ou encore la 
promotion de la mobilité douce se révèlent donc inefficaces ou du moins insuffisantes. 
Nous pouvons donc en conclure que cette voie n’est pas optimale pour combattre 
l’étalement urbain et l’usage de la voiture individuelle en milieu urbain. 
2.3 Deuxième hypothèse : les mesures agissant sur la morphologie des villes 
Certains auteurs pensent qu’il est préférable d’agir sur la morphologie des villes pour 
combattre à la fois l’étalement urbain et l'utilisation de la voiture au centre ville. Dans cette 
optique, en empêchant les villes de s’étaler, on maintient une taille de ville où la voiture 
n’est pas nécessaire pour rejoindre son lieu de travail. 
Ce type de mesure est exposé par Yamna Djellouli avec l’exemple de la création de 
frontières de développement urbain (UDB). Cette solution a été appliquée aux Etats-Unis, 
notamment à Miami. Elles ont pour dessein d’interdire la construction résidentielle au-delà 
d’une certain limite et ainsi de maîtriser, voir d’empêcher l’étalement urbain. Cette frontière 
marque la zone habitable et crée une séparation claire entre l'espace naturel ou rural et 
l’espace urbain (Djellouli, 2010: 105). Une première critique à adresser à cette mesure 
serait son caractère trop souple puisqu’il est possible de l’adapter et donc de la modifier 
par la suite en fonction des besoins spécifiques de la ville. Certes, ces nouvelles 
constructions ne devront pas avoir un but résidentiel mais, de fait, la ville continuera à 
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s’étendre. Bien que les lieux de résidences ne seront pas de plus en plus éloignés du 
centre, ces nouvelles constructions, comme des magasins, des bureaux, des centres de 
loisirs etc. nécessiteront des déplacements. En outre, Jacques Chevallier explique 
également que les ménages ne seront pas forcément prêts à renoncer à l’aspiration de 
l’habitat individuel en périphérie de la ville (Djellouli, 2010). De plus, le prix du foncier 
risque d’augmenter nettement face à la pénurie artificielle de terrains disponibles. Les 
agences immobilières risquent alors de faire pression sur les politiques pour élargir la 
frontière de développement urbain. Comme pour la première critiquée adressée par Y. 
Djellouli aux UDB, le caractère non-fixe et provisoire de cette limite est donc une nouvelle 
fois vue comme problématique (Djellouli, 2010: 106). Pour finir, bien qu’en théorie les deux 
phénomènes soient bien maîtrisés, dans le cas hypothétique d’une frontière de 
développement fixée définitivement, la réalité en est tout autre. Aujourd’hui, les villes sont 
déjà si étalées que le mal semble être fait : la voiture s’impose dans l’esprit des individus 
comme le meilleur moyen de transport urbain, surtout sur le continent nord américain. 
Dans le contexte actuelle des villes occidentales, cette solution de la création d’UDB 
pourrait donc presque se ranger dans notre troisième hypothèse, celle regroupant les 
mesures ne servant qu’à limiter les dégâts causés par le développement de la voiture 
individuelle comme moyen de transport..
Selon de nombreux auteurs, la densification semble être elle aussi une bonne solution 
pour limiter l’étalement urbain (Da Cunha 2005 ; Richard M., 2011 ; B. Stutz 2009 ; 
Reigner H. 2009). L’emprise au sol d’un immeuble par rapport à celle que nécessiterait la 
création de maisons individuelles pour accueillir le même nombre de personnes est bien 
moindre7 (Richard, 2011: 8) :
7 Source de l'image :  Richard M., 2011 : 8 (Illustration N°4)
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L’effet d’une densification du centre ville est évident : plus de logements disponibles, 
donc pas de nécessité immédiate d'agrandir la ville en surface. Toutefois, créer des 
logements aux centres villes n’est pas suffisant : il est nécessaire que les habitants 
veulent et peuvent y résider et, pour cela, il faut tout d’abord que les loyers restent 
abordables (Da Cunha, 2005: 28). Les mentalités doivent évoluer, et dans les régions du 
monde où l’habitat pavillonnaire est un trait culturel8, cela s’annonce difficile. Comme nous 
venons de le voir, il n’est pas certain que les ménages soient prêts à renoncer à leur idéal 
de maison individuelle située dans le périurbain (Djellouli, 2010: 106). Béatrice Bochet 
ajoute que la densification ne peut se faire que si elle est combinée à une augmentation 
de la qualité de vie, c’est-à-dire sans que la densification induise des nuisances sonores 
ou trop de pollution (Da Cunha, 2005: 70-71). La densification peut, ou même doit, selon 
certains auteurs, être alliée à l’intensification, c’est-à-dire une meilleure utilisation de 
l’espace urbain (Richard, 2011: 24). Pour cela, Bruce Stutz (2009) propose la mixité des 
usages du bâti. Pour illustrer cette mesure qu’ils soutiennent également, Marion Richard et 
ses collègues donnent l’exemple d’une salle de sport qui pourrait être utilisée par des 
écoles la journée et par des clubs de sports le soir (Richard, 2011: 31). 
Après avoir démontré théoriquement cette relation entre la densité urbaine et la 
dépendance automobile, et donc l’impact environnemental, nous allons montrer que ce 
rapport peut également se vérifier empiriquement. Pour ce faire, nous allons observer le 
graphique déjà présenté dans la première partie qui montre la corrélation frappante entre 
la consommation annuelle de carburant et la densité urbaine9. La tendance est claire : plus 
une ville est dense, moins son impact environnemental est élevé. Les villes étasuniennes 
(Houston, Phoenix, Détroit etc.) sont très étalées et ont une haute consommation annuelle 
de carburant. A l’inverse, les villes très denses, comme Hong Kong ou Singapour, se 
retrouvent à l’autre bout de la courbe de corrélation. Les auteurs de ce rapport séparent 
les villes en quatre groupes : les villes américaines, les plus étalées et les plus 
énergivores, puis les villes australiennes, ensuite les villes européennes et, pour finir, les 
villes asiatiques. Pratiquement toutes les villes, à quelques exceptions près comme 
Toronto (qui consomme plus que ce qu’elle “devrait” par rapport à sa densité) et 
Copenhague (qui consomme moins que ce qu’elle “devrait” par rapport à sa densité) se 
retrouvent très proches de cette courbe.
Nous avons donc vu qu’il est admis dans la littérature que la densification soit une 
condition sine qua non à la ville durable et que les chiffres le confirment. Cependant, cette 
condition n’est pas suffisante : la mobilité doit elle aussi être repensée pour imaginer une 
ville à la fois dense et en même temps délivrée de l’hyper-utilisation de la voiture 
individuelle (Da Cunha, 2005: 71). C’est cet aspect que nous traiterons dans notre 
quatrième hypothèse.
8 Grande-Bretagne, Etats-Unis, Canada ou pays Scandinaves
9 Voir graphique déjà affiché en page 7
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2.4 Troisième hypothèse : les mesures minimisant les nuisances 
Certains auteurs proposent dans les solutions qu’ils évoquent des mesures visant à 
diminuer les nuisances de l’automobile en ville ou de l’étalement urbain. Le rapport du 
RAC-F a pour but de proposer des solutions contre l’étalement urbain, et nous retrouvons 
certaines mesures allant dans le sens de cette hypothèse. La rénovation des maisons 
pour les rendre moins énergivores permettrait de réduire la pollution engendrée par les 
maisons individuelles, plus gourmandes en énergie (Richard, 2011: 28). Il est évident 
qu’avec ce genre de mesure l’impact de l’étalement urbain est diminué, mais il est encore 
plus évident que cette mesure ne combat pas l’étalement urbain. La ville continuera à 
s’étendre et ce changement de morphologie sera un peu moins dommageable pour 
l'environnement. Les impacts négatifs de l’étalement urbain comme la disparition des 
terres agricoles, la menace sur la biodiversité et surtout la nécessité d’utiliser sa voiture 
pour se rendre sur son lieu de travail demeurent. Sur cette dernière mesure, il est question 
de morphologie des villes, ou plus précisément de micro-aménagement. Ce n’est pas 
l’aménagement globale du territoire, ni même l’urbanisme dont il est question mais 
d’améliorer chaque maison, prise séparément. Il est aussi possible d'imaginer des 
mesures du même type mais qui s’attaquent directement au deuxième problème, celui de 
la mobilité spatiale. H. Reigner et ses collègues expliquent qu’aujourd’hui, des politiques 
publiques pour cacher la circulation automobile voient le jour. Ils citent la création de 
tunnels et de parking sous-terrains (Reigner, 2009: 12). Prenons l’exemple concret de la 
tranchée souterraine qui vient d’ouvrir à Vesenaz sur la rive gauche genevoise. L’impact 
de la circulation automobile pour les riverains est clairement diminué : il y a moins de trafic 
ce qui veut dire moins de pollution sonore, visuelle et chimique. Pourtant, cette mesure ne 
lutte en rien contre la voiture au centre-ville. Les gens continueront à se rendre en voiture 
à leur travail. Pire, on peut imaginer que la congestion pour la traversée de ce village 
diminuera et donc que les habitants du périurbain seront encore plus incités à utiliser leur 
voiture plutôt que des modes de transports alternatifs.
Ce type de mesures, qui vise la mobilité spatiale ou la morphologie des ville, est 
totalement insatisfaisant pour résoudre l’étalement urbain ou les nuisances de la voiture 
au centre ville. Au mieux, elle aide un des deux aspects de ce double problème. Au pire, 
elle n’améliore pas le premier et empire le second. Nous pouvons donc rejeter directement 
cette hypothèse : trouver des mesures pour limiter les conséquences néfastes de ce 
double phénomène n’est pas efficace à long terme et, dans aucun cas, des mesures de ce 
type peuvent combattre les deux phénomènes à la fois. 
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2.5 Quatrième hypothèse : repenser la ville et la mobilité pour se diriger vers une 
ville dense et sans voiture.
Nos trois premières hypothèses ne se sont pas révélées concluantes; les mesures 
proposées dans la littérature sont très controversées et leur efficacité est souvent remise 
en question par différents auteurs. Il est donc nécessaire de développer une quatrième 
hypothèse. Il ne sera plus question de simples mesures, mais bien d’un changement de 
notre rapport à la ville et à la mobilité. Ces solutions plus radicales, parfois proches de 
l’utopie, nécessitent d’être développées au vu de notre revue de la littérature si l’on 
souhaite réellement combattre efficacement ce double phénomène. Nous avons choisi 
d’explorer cet exemple dans le cadre de notre quatrième hypothèse car, bien que nous 
traitions de la mobilité spatiale, ces villes vont bien plus loin que les mesures proposées 
dans la première hypothèse. Dans ce type de ville, il y existe vraiment une autre 
conception dans la ville; Lambert (2004) parle de “nouvel urbanisme”. Ce ne sont pas 
uniquement des mesures visant à limiter l’étalement urbain et/ou la voiture en centre-ville : 
il s’agit de créer ou d’aménager une ville pour les habitants où la mobilité est contrôlée. En 
effet, il ne va pas de soi que les villes soient étalées et fonctionnent sous le principe du 
zooning. Les premières hypothèses proposent des mesures pour améliorer la morphologie 
et la mobilité spatiale urbaine, dans cette quatrième hypothèse, nous prenons le problème 
plus tôt, à la racine, en imaginant une ville fonctionnant différemment que la plupart des 
agglomérations que nous connaissons actuellement. La réflexion en devient donc plus 
profonde. C’est pour ces raisons que nous différencions la première hypothèse de cette 
dernière, bien qu’il soit aussi question de thèmes déjà évoqués dans les premières 
hypothèses.
Le livre Cyclopolis de Benoit Lambert et l’étude de Marie-Hélène Massot, nous 
proposent des approches d’une conception de la ville sans voiture. L’article de Marie-
Hélène Massot se demande s’il est possible de changer notre mobilité par intérêt 
économique, alors que Benoit Lambert propose des pistes pour imaginer une autre façon 
de concevoir la ville et d’un nouvel urbanisme. L’approche défendue par Marie-Hélène 
Massot est donc plus classique est moins radicale. Elle part du principe qu’un changement 
de mobilité n’est possible que si les habitants du périurbain y trouvent un intérêt, 
principalement un gain de temps. Benoit Lambert, lui, souhaite repenser la façon 
d’aménager la ville et ses activités afin de pouvoir imaginer une ville ou les déplacements 
en voiture individuelle ne seraient plus la meilleure option. La solution qu’il propose dans 
son livre et sans équivoque : le vélo pour les déplacements relativement lents et la marche 
pour les courts déplacements. Cette limite pourrait être chiffrée à 2 kilomètres, comme 
proposé par M.-H. Massot (2004). Benoit Lambert souhaite le retour à un urbanisme 
vernaculaire et organique, plutôt que de continuer dans un urbanisme rationaliste où règne 
l’hypermobilité. Ces autoroutes, ces motorways, ces surfaces commerciales que l’auteur 
19
qualifie de “nulle part”, correspondant aux “non-lieux” de Marc Augé (2005) ou aux 
“espaces” de Balandier (2001), ne réguleront plus la ville et “n’en définira plus les 
contours. Les femmes et les hommes, les jeunes et les vieux, les piétons, les cyclistes et 
les “trottineurs” s’en chargeront” (Lambert, 2004: 16). Les rues pourront ainsi redevenir un 
lieu d’interactions sociales dans la ville que défend ce nouvel urbanisme. Le vélo est pour 
Lambert le moyen de déplacement idéal pour remplacer l’automobile. “La ville dont le 
rythme est fixé par la technologie du pédalier semble avoir de beaux jours devant elle. 
Déterminant le nouvel urbanisme de ces villes, nous proposons, en référence à une ville 
modelée par cette mobilité, de parler d’une “cyclopolis”. Le vélo, ainsi que les 
caractéristiques de ce choix modal, y structurent la voirie; ils y déterminent le type 
d'investissements et la vitesse des déplacements. S’appuyant en partie sur tous les 
modes de transports dits lents avec de faibles coûts externes - marche, vélo, trottinette - la 
“cyclopolis” se caractérise par une convivialité urbaine que l’automobilisme spatiophage 
actuel rend difficile” (Lambert, 2004: 16). Dans cette “cyclopolis” que défend Lambert, 
nous voyons que les avantages de la ville sans voiture sont d’ordres écologiques, 
économiques et sociaux. Nous y reviendrons puisque nous retrouverons ces trois aspects 
dans les propos d’autres auteurs.
Lambert explique le succès des Pays-Bas et du Danemark en matière d’aménagement 
cyclable par l’accélération de la vitesse des déplacements en vélo. En effet, 
l’augmentation de 10% de l’utilisation du vélo comme moyen de transport suite au Bicycle 
Master Plan dans la ville de Delft pourrait s’expliquer par cela : les habitants du périurbain 
mettant de moins en moins de temps à vélo pour se rendre au centre ville grâce, par 
exemple, aux pistes cyclables continues. Les habitants opteraient donc de plus en plus 
pour ce moyen de transport. D’ailleurs, les chiffres le confirment : la longueur des 
déplacements a augmenté de 6.5% (Lambert, 2004: 124). Pour arriver à l’amélioration de 
la performance du vélo; une condition primordiale pour obtenir un transfert modal d’après 
Lambert (2005), Da Cunha (2005), Grandpierre (2007), Reigner (2009) et Larose (2011), 
Norman Pressmann et Boudewijn Bach ont rédigé un article intitulé Cycle Planning and 
the Northern Dimension (1992). Ces urbanistes proposent un aménagement de la ville 
spécialement conçu pour les cyclistes. Les auteurs se sont intéressés aux villes du Nord, 
celles qui subissent un climat à première vue peu favorable à la pratique du vélo. Ils 
proposent des aménagements pour favoriser ce moyen de transport en le rendant plus 
performant et plus sûr. Des tunnels pourraient être creusés sous les routes pour éviter les 
feux de circulation qui ralentissent la progression. Toutefois, ils ne devraient pas être trop 
profonds pour que la pente ne soit pas trop raide, afin qu’elle ne soit pas rendue 
dangereuse en hiver par la glace et que la lumière du jour puisse passer. La route pourrait 
être légèrement sur-élevée pour faciliter cet aménagement. Des grands arbres pourraient 
être plantés pour protéger à la fois de la pluie, du vent et du soleil. Les pistes cyclables 
devraient être tracées de manière à éviter les feux de circulation qui brisent la fluidité du 
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trafic de la petite reine. Des abris pratiques et accessibles devraient être implantés pour 
que le cycliste retrouve la selle de son vélo sèche pour rentrer chez lui; un confort bien 
appréciable. Un exemple de prototype visant à faciliter le vélo, même dans les villes où le 
site ne s’y prête pas à première vue, celles où les montées sont nombreuses, se trouve à 
Trondheim en Norvège : un remonte-pente pour cyclistes de 130m de long y a été 
implanté (Pressmann, 1992). 
Notons que ces idées de villes sans voitures ne sont pas uniquement issues d’écrits de 
chercheurs post-développement durable. Mumford fut un pionnier dans ce domaine. Il 
prend l’exemple de Los Angeles qui, selon lui, est une antiville où “les horreurs dans le 
domaine des transports doivent être expérimentées pour être comprises” (Lambert, 2004: 
155) : circulation paralysée et mauvaise efficacité des transports sont les premières 
conséquences de cette élimination de tous les modes de transports à l’exception de 
l’automobile. S’en suivent toutes les autres nuisances que nous avons vues dans la 
première partie de ce travail10. Ainsi, avant même la diffusion des pensées écologiques du 
développement durable et l’augmentation de la congestion, la voiture est reconnue par 
certains chercheurs, géographes, architectes ou urbanistes comme néfaste pour les villes 
et ses habitants. Cela montre déjà que la ville conçue pour la voiture n’a rien de naturel, 
cela ne va pas de soi et c’est une manière parmi d’autres d’organiser la mobilité spatiale 
urbaine.
Analysons les villes durables reconnues comme modèles, où la diffusion de la voiture 
individuelle comme moyen de transport est extrêmement limité. La conclusion de l’étude 
de  Massot affirme que “des modes de vie urbains pensés et réalisés sans la voiture, 
personne n’y songerait et aucun politique ni chercheur ne s’avancerait d’ailleurs à faire un 
tel pronostic ou promesse électorale en dehors d’une crise collective majeure” (Massot, 
2004: 76). Or, Benoit Lambert montre qu’il existe des villes sans voiture, même s’il n’existe 
pas de mégapoles fonctionnant ainsi, cette conception de la ville à petite échelle est 
parfaitement réalisable. Le terme “petite” reste toutefois à préciser : Curitiba au Brésil avec 
près de 2 millions d’habitants entre pleinement dans la catégorie de ville durable. Jaime 
Lerner architecte et maire de la ville en 1971 lorsque cette dernière qui comptait 150’000 
habitants en 1950 “a posé comme postulat urbain que la ville était faite pour les gens et 
non pas pour les voitures” (Car-Free, 2008). Le système de transport en commun y est 
très bien développé, si bien que les voitures sont très limitées dans la ville. Pour compléter 
ce système de bus, 135km de pistes cyclables sillonnent celle que l’on surnomme “Ville 
des gens” (Car-Free, 2008). Avec cette facilité pour la mobilité alternative, la voiture 
individuelle ne s’impose plus. En 1972, les premières réactions aux rues piétonnes furent 
10 Etude citée dans l’ouvrage Cyclopolis de Benoit Lambert. Référence : Mumford Lewis, 1970, Le Mythe 
de la Machine - Le pentagone de la puissance”, coll. “Le phénomène scientifique”, Paris, Fayart
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très négatives pourtant, à peine quelques semaines après les avis changèrent et l’opinion 
publique demanda plus de rues piétonnes pour regagner cette qualité de vie perdue et ce 
sentiment d'appartenance à la ville. Cela sans contrepartie vu l’efficacité du système de 
transport mis en place (Lambert, 2004: 129). Ces premières réactions négatives se sont 
vues ailleurs dans le même contexte, celui de la remise en question de la place de 
l’automobile. En 1962, les danois critiquaient à la piétonisation de Støget la rue principale 
de la capitale. L’argument brandi était que les Scandinaves n’avaient pas une culture de la 
vie sociale dans la rues et sur les places publiques. Ce trait culturel était sensé appartenir 
au pays du Sud de l’Europe et non aux pays nordiques. Pourtant, les habitudes de 
transports, mais aussi le rapport à la ville, ont évolué suite à ces premières mesures pour 
réduire la place de la voiture. Les habitants se sont réappropriés la rue qui est devenue un 
espace d'interactions sociales. Les activités sociales ont triplé, la marche comme moyen 
de déplacement a augmenté de 25% et la part voiture ne s’est pas accrue depuis 1970 
contrairement à l’écrasante majorité des villes européennes, améliorant ainsi la qualité de 
vie dans la capitale danoise. Finalement, les Copenhaguois, tout comme les habitants de 
Curitiba, ont réclamé plus de rues piétonnes et une nouvelle pratique des espaces 
publiques s’est développée (Lambert, 2004: 126-127).
Plus récemment, un rapport d’une étude de la Communauté économique Européenne 
(CEE)11 en 1991 suggérait une ville sans voiture. Cependant, pour atteindre cet objectif, il 
fallait une conception urbanistique particulière. C’est ce qui pose problème : nos villes 
actuellement aménagées pour la voiture sont difficilement compatibles avec cette idée de 
“ville sans voiture”. Ce modèle urbain serait, d’après cette étude, plus viable socialement 
et économiquement et il bénéficierait d’une meilleure accessibilité. En outre, le système de 
transport serait moins coûteux en terme de temps, d’énergie et d’entretien. L’aspect visuel 
serait aussi grandement amélioré. L’étude met également en avant un aspect 
particulièrement intéressant, d’ailleurs largement reconnu aujourd’hui : la dominance de 
l’automobile est possible à cause de l’ignorance des externalités négatives, ce qu’on peut 
qualifier de violation des lois du marché (Lambert, 2004: 99). Cet argument est utilisé par 
plusieurs chercheurs, notamment en géographie économique; l’internalisation des 
externalités négatives de la voiture individuelle est une condition nécessaire pour que la 
concurrence des moyens de transports soit juste et non entravée. Toutefois, Benoît 
Lambert entrevoit des compromis possibles : “entre la ville sans voiture et celle du “tout-à-
la-voiture”, une panoplie de propositions voient le jour (Lambert, 2004: 100). Ainsi, son 
propos est modéré, notamment en ce qui concerne l’échelle d’application de loi et 
d’aménagement pour des zones sans voitures : il serait préférable de commencer à 
l’échelle des quartiers pour avoir de bons modèles de base pour la conception futur de la 
ville sans voiture. Plusieurs quartiers de ce type ont vu le jour : Vauban à Freibourg-en-
11 Etude citée dans l’ouvrage Cyclopolis de Benoit Lambert. Référence : Tecnoser, Proposition de 
recherche pour une ville sans voiture, Roma, Ing. Fabio Maria Ciuffini (Coordonnateur), Ing. Francesca 
Ciuffini, Arch. Aldo Tarquini, 10/12/1991
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Brisgau (usage réduit au stricte minimum) ou l’ensemble de Saarlandstrasse à Hambourg 
achevé en 2000 peuvent en témoigner. Dans cette continuité, en mars 1994, une 
conférence intitulée “Villes sans voitures ?” réunissait trois cents délégués de vingt pays 
occidentaux et de quelques pays du Sud. Ils recherchaient un modèle de ville où le 
système de transport seraient respectueux de l’environnement. Il en ressort une nouvelle 
entité politique “le club des villes sans voitures”12. Leur charte exprime clairement le but : 
“rendre la ville à ses habitants, assurer une meilleure qualité de vie tout en augmentant 
leur accès à toutes les destinations à l’intérieur de la ville (Lambert, 2004: 131). Là encore, 
on voit que les avantages de la ville sans voitures sont de trois domaines : économiques 
(temps gagné par un système de transport durable performant), sociaux (liens sociaux 
plus évidents, la ville pour les habitants) et écologiques (réduction nuisance du système 
de transport). Ce sont trois piliers que l’on retrouve dans tous les écrits des villes sans 
voitures que nous avons vues. Finissons par noter que certaines villes en Suisse y voient 
encore d’autres intérêts comme, par exemple, d’un point de vue touristique. C’est le cas 
pour les stations de ski de Zermatt, Saas Fee ou Wengen (Lambert, 2004: 128).
Récapitulons les éléments primordiaux apparus lors du développement de cette 
quatrième hypothèse. Les chercheurs proposant une autre conception de la ville que celle 
qui est le plus répandue aujourd’hui existent. De plus, ces idées ne sont pas apparues lors 
de l’avènement du développement durable et la généralisation de la congestion urbaine. 
Même si nous avons vu que c’est depuis cette période que l’opinion publique souhaite des 
mesures contre, des spécialistes en la matière anticipaient déjà ce problème. Ces idées 
se sont toutefois répandues depuis ce moment charnière dans l’histoire récente de 
l’étalement urbain : des entités ont vu le jour pour réfléchir sur la question. Aujourd’hui, 
quelques villes (Curitiba) et plusieurs quartiers (à Freibourg-en-Brisgau, Hambourg, 
Copenhague, Trondheim, Stavanger, Göteborg etc.) montrent qu’il est possible de créer 
une ville sans voitures. De plus, la littérature, mais aussi ces résultats empiriques, 
semblent montrer que les citadins ont tout à y gagner puisque l’on trouve des avantages 
économiques, écologiques et sociaux. Lors de ces recherches, aucun article 
complètement négatif et drastiquement opposé à ces quartiers où règne la mobilité 
durable n’a été trouvé d’écrit. L’efficacité des mesures radicales semble donc avérée, tant 
théoriquement qu’empiriquement.
12 Charte citée dans l’ouvrage Cyclopolis de Benoit Lambert. Référence : Réseau villes sans voiture, 1994, 
Mobilité urbaine durable - usage réduit de la voiture privée, Bruxelles, Charte adoptée lors de l’assemblée 
générale annuelle, Amsterdam, 22-24 mars 1994
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2.6 Réponse théorique à la problématique
Proposons une réponse théorique, d’après notre revue de la littérature, à la 
problématique. Rappelons ce que nous nous sommes demandé : quels sont les moyens 
les plus efficaces des pouvoirs publics pour lutter contre l’étalement urbain et l’usage 
excessif de la voiture en milieu urbain qu’il engendre, et ce depuis les années 1970-1980 
où il est vu comme un problème ? Pour cela, nous avons étudié les avis des auteurs sur 
quatre groupes de mesures visant à lutter contre le double problème que nous avons 
identifié : celui de l’étalement urbain et des nuisances (sociales, économiques, 
écologiques, sonores, visuelles etc.) de la voiture en milieu urbain. Nous avons étudié les 
mesures visant la mobilité spatiale, celles visant la morphologie des villes, celles servant à 
limiter les conséquences négatives de ce double problème et enfin un quatrième groupe 
de mesures qui va plus loin en proposant l’aménagement d’une ville sans voitures.
Il n’est pas possible de désigner une des quatre hypothèses comme solution unique à 
ce double phénomène puisque nous avons constaté que chaque type de mesures a ses 
avantages et ses limites. Cependant, nous pouvons tout de même en retirer une, puisque 
nous avons vu que les mesures servant uniquement à limiter les dégâts (hypothèse 3) ne 
luttent ni contre l’étalement, ni contre la voiture comme moyen de transport urbain. Elles 
ne peuvent pas être reconnues d’une efficacité équivalente aux trois autres hypothèses. 
D’après cette revue de la littérature, nous pouvons conclure qu’il faut absolument 
intensifier et densifier la ville (hypothèse 2) pour réduire la nécessité de l’utilisation de la 
voiture. Cela a été démontré théoriquement et empiriquement. Toutefois, comme la 
densification est “dénuée de sens si elle n’est pas reliée à d’autres politiques” (Da Cunha, 
2005, p.71), il faut prévoir un réseau de transports en commun adapté, favoriser et 
encourager la mobilité douce tout en réduisant l’attrait de la voiture individuelle (hypothèse 
1) mais également proposer des logements sociaux au centre-ville. Dans ce même sens, 
Frédéric Larose conclut son article “Etalement urbain et mobilité quotidienne” (2011) en 
expliquant que l’urbanisme et la mobilité doivent être pensés conjointement. Da Cunha 
(2005), Larose (2011) et Wiel (2005) montrent donc que nos deux premières hypothèses 
doivent donc être cordonnées pour rendre possible un transfert modal. Marie-Hélène 
Massot et ses collaborateurs ont montré que la condition première pour voir un transfert 
modal massif est de rétablir une concurrence loyale entre ces deux moyens de transports 
en internalisant les externalités négatives de la voiture. Ainsi, le vélo pourra devenir un 
moyen de déplacement tout aussi efficace, voir plus, en terme économique que la voiture. 
En outre, ces mesures doivent aller loin (hypothèse 4) : le réseau cyclable doit être 
optimisé et le vélo doit être considéré comme un moyen de transport à part entière. Nous 
avons vu que des urbanistes, notamment Norman Pressman et Boudewijin Bach, ont 
proposé des idées pour l’aménagement d’un réseau cyclable plus performant. Les écrits 
des chercheurs comme Benoit Lambert, mais aussi des exemples concrets (Curitiba, 
Hambourg, Vauban etc.) ont montré qu’il était possible d’imaginer des quartiers, voir des 
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villes entières, sans voitures. C’est là où nous pourrions donner raison et justifier la 
pertinence de notre quatrième hypothèse : il est possible d'imaginer une ville sans voitures 
où la qualité de vie serait plus élevée alors que, dans les autres hypothèses, nous 
regardions des mesures qui servaient seulement à réduire l’usage de la voiture en ville 
sans changer notre conception de la ville et de la mobilité spatiale urbaine. Les exemples 
de Curitiba et de Copenhague ont prouvé que les aprioris négatifs de la population 
changent vite quand les citadins se rendent compte de l’amélioration de la qualité de vie 
qui suit la réduction drastique du nombre d’automobile; les impacts sociaux, économiques 
et écologiques de ce moyen de transport urbain apparaissent alors comme indéniables. Le 
blocage face aux politiques visant à changer notre façon de se déplacer pourrait venir du 
fait que tout le monde n’a pas conscience de la panoplie de conséquences néfastes de la 
voiture individuelle. Beaucoup pensent uniquement à la pollution et au rejet de gaz 
carbonique en oubliant les aspects sociaux qui sont pourtant fondamentaux. Nous 
conclurons en disant que la voiture comme moyen de déplacement urbain ne va pas de 
soi. La dernière hypothèse du travail a démontré qu’une ville sans voitures n’a rien 
d’utopique, bien que faire de nos villes des “cyclopolis” serait un grand bouleversement de 
nos habitudes. En outre, cette quatrième hypothèse a montré que ce changement est 
souhaitable et qu’il a été couronné de succès là où il a été mis en place, comme dans la 
ville brésilienne de Curtiba. Les déplacements sont maintenant plus rapides et moins 
couteux (pilier économique), bien moins consommateurs d’énergie (pilier écologique) et, 
pour finir, les habitants se sont réappropriés la ville, ont développé de nouvelles pratiques 
et ont augmenté le potentiel d’interactions sociales (pilier sociale). Bien que Copenhague 
aille tenté le même changement, mais de manière plus douce et plus progressif qu’à 
Curitiba, il est possible d’en tirer les mêmes conclusions. La similitude des réactions des 
citadins de ces deux cas est d’ailleurs frappante. Il convient cependant de nuancer un peu 
la réussite de Copenhague puisque seul le centre est libéré des voitures ; les 
déplacements automobiles depuis la périphérie et aux alentours de la ville restant 
conséquents. Pour terminer en ouvrant un peu le sujet, nous pouvons nous demander s'il 
est possible d'atteindre une ville sans voitures en modifiant nos villes européennes ou s'il 
faut repartir du début en construisant de nouvelle ville adaptée à la mobilité douce.
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TROISIEME PARTIE
3.1 Présentation de l'étude de cas
Nous allons nous intéresser à l'agglomération de Genève pour cette étude de cas. Sauf 
indication contraire, quand nous parlerons de « Genève », cela ne désignera ni la 
commune, ni le canton mais bien l'agglomération dans son ensemble. Nous 
sélectionnerons des politiques publiques qui entrent dans les catégories définies par les 
hypothèses traitées dans la deuxième partie. Toutefois, nous nous concentrerons 
principalement sur les questions de mobilité spatiale ; les autres types de politiques 
publiques ne seront que brièvement traitées. Pour analyser la situation de la mobilité 
genevoise, nous regarderons principalement le Plan Directeur de la Mobilité Douce 
(PDMD) et le rapport d’une étude de l'Observatoire Universitaire de la Mobilité (OUM) : 
Représentations du vélo et obstacles à son utilisation à Genève, une enquête très 
complète sur la mobilité à Genève et les facteurs influant notre choix modal. Par ailleurs, 
nous illustrerons leurs conclusions par des extraits de cartes des pistes cyclables 
genevoises issues des Services du territoire genevois (SITG), des images tirées de 
Google Street et quelques photos personnelles.
3.2 Les politiques publiques sur la morphologie de la ville de Genève (hypothèse 
1)
Nous avons vu que la densification est évidement proposée comme solution à la lutte 
contre l'étalement urbain mais également en même temps contre la voiture. Cela 
s'explique par le fait qu'une ville dense propose des emplois et des logements plus 
rapprochés ; les déplacements peuvent alors se faire à pied ou à vélo. La votation du 9 
février 2014 a montré une certaine volonté de l'opinion publique de densifier la ville ; la loi 
“Pour une utilisation rationnelle du sol” ayant été acceptée par 60% des votants. Ce texte 
contraint à une densité minimale dans les futurs quartiers, l'indice variant suivant 
l'éloignement du centre-ville. Des politiques publiques, allant dans le sens préconisé par la 
littérature pour combattre le double phénomène que nous avons identifié, ont bien été 
prises. Cependant, il est encore bien trop tôt pour voir les effets de cette nouvelle loi. 
Nous ajouterons la volonté de mixité fonctionnelle qui a comme dessein de rapprocher 
les cinq fonctions de la ville, à savoir l'habit, le travail, le loisir, l'approvisionnement et la 
circulation. On retrouve par exemple cet objectif dans les principes du Plan directeur de 
quartier des Cherpines : « La présence de commerces, de services et d'équipements 
publics participe à la construction d'une ville des proximités » (Département de 
l'urbanisme, 2012: 10,28)
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3.3 Les politiques publiques sur la mobilité spatiale à Genève (hypothèse 2)
3.3.1 Bilan de la mobilité spatiale
Genève se distingue des autres grandes villes Suisse par ses statistiques de choix 
modal où la part de la mobilité douce reste comparativement faible. En effet, en 2000, 
45% des déplacements sont effectués en véhicules motorisés individuels face aux 30% de 
Bâle, Berne et Zurich. La marche ne représente que 38% des déplacements, comparé à 
46-47% dans les trois autres villes. Les transports publics sont choisis pour 13% des 
déplacements dans la cité de Calvin. Le vélo, bien qu'en augmentation, n'obtient que 3.3% 
des choix modaux contre 4.4% à Zurich, 5.9% à Berne et 8.5% à Bâle (OUM, 2002: 4). En 
2005, Genève dépasse enfin la barre des 5% des déplacements à vélo (PDMD, 2011: 1). 
Le score de Copenhague de 28% (Epomm, 2011) est encore bien loin. 
Pour plus de clarté, le tableau suivant s'est concentré sur l'opposition entre les 
véhicules motorisés individuels comparé uniquement au vélo, en laissant de côté les 





Genève (CH)* 465'000 hab. OUM, 2002 45% 3%
Zurich (CH) 390'000 hab. OUM, 2002 30% 4%
- EPOMM, 2005 30% 6%
Bâle (CH) 194'000 hab. OUM, 2002 30% 9%
Berne (CH) 127'000 hab. OUM, 2002 30% 6%
Lausanne (CH) 125'000 hab. EPOMM, 2001 36% 2%
Copenhague (DK) 548'000 hab. EPOMM, 2010 29% 31%
Malmö (Sue) 299'000 hab. EPOMM, 2010 43% 23%
Freibourg (D) 222'000 hab. EPOMM, 2001 30% 28%
Nürnberg (D) 506'000 hab. EPOMM, 2011 43% 11%
Utrecht (NL) 295'000 hab. EPOMM, 2008 33% 21%
Graz (A) 257'000 hab. EPOMM, 2013 47% 14%
Strasbourg (F) 439'000 hab. EPOMM, 2009 46% 8%
Bologne (I) 402'000 hab. EPOMM, 2001 61% 5%
Grenoble (F) 393'000 hab. EPOMM, 2010 49% 4%
Sacramento (USA) 466'000 hab. EPOMM, 2004 92% 1%
* Nous parlons ici du canton de Genève et non de la commune. Les données pour 
l'agglomération ne sont malheureusement pas connues.
Nous tirons comme conclusion de ces chiffres que Genève semble rencontrer quelques 
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problèmes en terme de mobilité douce par rapport aux autres villes Suisses et aux villes 
du Nord. Toutefois, certaines villes de tailles comparables, comme Grenoble ou Bologne 
ne font guère mieux. Pour espérer voir une réduction de l'utilisation de la voiture 
individuelle, accompagné d'un ralentissement de l'étalement urbain, nous supposons donc 
que Genève doit favoriser la mobilité douce et c'est dans ce domaine que la « ville du bout 
du lac » semble avoir le plus d'efforts à fournir. C'est pourquoi, nous traiterons 
principalement de la mobilité spatiale. Pourtant, et c'est une deuxième raison d'axer cette 
étude de cas sur la mobilité spatiale, le potentiel est grand puisque la ville est relativement 
dense, ainsi 30% des déplacements motorisés portent sur moins de 3km et 45% sur 
moins de 5km. D'après le PDMD, ces déplacements pourraient facilement s'effectuer en 
vélo ou à pied (Hochstrasser, 2011: 2).
3.3.2 Identification des obstacles à la mobilité douce
L'objectif du PDMD est d'arriver en 2030 à 8% des déplacements à Genève réalisés en 
vélo (Hochstrasser, 2011: 16). Il convient quand même de se demander comment les 
pouvoirs publics pensent arriver à ce résultat. Pour cela, il faut identifier les obstacles qui 
se dressent face à ce choix modal et c'est ce que propose l'étude menée par l'OUM à 
Genève par une enquête sur 600 personnes. 
Selon ce rapport de synthèse, l'obstacle principal à l'usage du vélo est la question de la 
sécurité. Pourtant, les statistiques d'accident montrent qu'il y a un réel décalage entre la 
perception du danger et le danger réel. Le risque d'avoir un accident en vélo est bien plus 
faible qu'en deux roues motorisés et du même ordre qu'en voiture13. Toutefois, nous 
pouvons mettre en doute ce résultat puisque les petits accidents non-déclarés sont 
fréquents et n'entrent pas dans cette statistique. Cette constatation entre le « danger 
perçu » et « danger réel » se retrouve aussi bien dans l'enquête sur la mobilité menée par 
l'OUM (2002), dans le PDMD (2011) que dans les articles de Larose (2011). Cela 
justifierait les propos de ce dernier qui affirme que la condition première pour favoriser le 
vélo est l'amélioration de la sécurité. Les chiffres parlent clairement dans ce sens : 72% 
des cyclistes interrogés14 sont d'accord que « les vélos ne sont pas assez respectés par 
les autres usagers de la route », 67% constatent que « les pistes/bandes cyclables sont 
régulièrement occupées par des voitures et des scooters », 72% pensent qu« 'il existe des 
endroits dangereux pour les cyclistes en ville » et  62% des cyclistes sont d'accord avec la 
phrase « Il est dangereux de faire du vélo ». L'étude montre également que ce n'est ni la 
distance trop élevée15, ni l'effort physique à fournir16, ni la météo17, ni la tenue 
13 20.8 accident pour 1'000'000 de km parcourus en voiture contre 21.0 à vélo (OUM, 2002 : 15)
14 L'étude de l'OUM a interrogé 139 cyclistes et 50 non-cyclistes genevois sur ces questions
15 Car 60% des déplacements sont inférieurs à 3km
16 Car l'enquête a conclu que la raison principale invoquée par les cyclistes est justement la volonté 
d'accomplir un effort physique. De plus, le rapport avance le fait qu'avec quelques semaines 
d'entrainements, ce mode de transport est à la portée d'une majorité de la population étant donné la 
longueur modeste de la plupart des déplacements.
17 Car la perception et la réalité s'opposent : les Danois et Hollandais utilisent 6 fois plus le vélo que les 
Genevois alors qu'ils ont un climat moins favorable (pluie et vent). Par contre, le pays est plat ce qui 
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vestimentaire18, ni l'image populaire dévalorisante19, ni la configuration du territoire 
genevois20, ni encore sa lenteur21 qui limiterait ce choix modal. Cependant, la distance 
peut, elle aussi , limiter certains déplacement à vélo (OUM, 2002). 
L'obstacle de la sécurité ayant été identifié, il faut préciser ce qui donne ce sentiment. 
Premièrement, la cohabitation avec les autres usagés de la route est particulièrement 
problématique : les scootéristes ayant par exemple tendance à utiliser les aménagements 
cyclables et les voitures à y stationner (OUM, 2002). Deuxièmement, la lisibilité et la 
continuité des cheminements cyclables est capitale selon Larose (2011) et les résultats de 
l'enquête le confirment puisque deux tiers des sondés pensent qu'il manque 
d'aménagements cyclables à Genève. La discontinuité des pistes cyclables est montrée 
du doigt : « l'enquête montre globalement que l'absence de pistes ou bandes cyclables est 
considérée comme un facteur de danger. Très peu de personnes se plaignent des 
aménagements réalisés et c'est d'avantage leur discontinuité qui pose problème » (OUM, 
2002 : 23). Troisièmement, « le cheminement cyclable est trop fréquemment interrompu 
au niveau des croisements et des ronds point » (Larose, 2011).
Pour finir, même s'il n'apparaît pas dans les écrits de Larose et n'a pas été étudié en 
détails par l'étude de l'OUM, il nous semble nécessaire d'ajouter le problème de la 
pollution qui peut rendre désagréable la pratique du vélo. C'est particulièrement le cas 
dans certaines rues de Genève où la pollution est retenue par les bâtiments, comme le 
Boulevard du Pont d'Arve ou la Rue du Rhône. Dans les endroits plus aérés, comme sur 
la piste cyclable qui longe le Quai Gustave-Ador, l'air circule mieux et la pollution se 
disperse. En effet, il suffit d'un éloignement de quelques mètres pour que l'air soit 
sensiblement moins pollué que celui présent directement sur la route. Les pistes cyclables 
que j'ai pu voir au Danemark, en Suède, en Norvège ou aux Pays-Bas étaient, dans la 
plupart des cas, éloignées de quelques mètres de la route permettant ainsi aux cyclistes 
de respirer un air beaucoup plus sain et donc de rendre ce mode de déplacement bien 
plus agréable.
3.3.3 Confirmation sur le terrain de la présence de ses obstacles
   Traitons du premier obstacle : la cohabitation difficile entre les cyclistes et les autres 
usagers de la circulation. Il est très courant de voir une voiture stationnée sur une piste 
cyclable sans que cela ne semble choquer quiconque. On peut se demander quelle serait 
compense en partie les effets du climat plus rude.
18 Car il est possible de rouler tranquillement, sans transpirer, pour se rendre au travail. 93% des cyclistes 
répondent que le vélo n'est pas désagréable (OUM, 2002 : 32).
19 Car l’opinion publique a certainement évalué pour voir positivement ce choix de déplacement : 7% des 
sondés ont répondus que le vélo était « ringard » (OUM, 2002 : 38)
20 Car il n'est pas spécialement défavorable à la pratique du vélo. 11% des cyclistes pensent que 
l'agglomération genevoise n'est pas adaptée au vélo (pentes, lacs, rivières), mais tout de même 30% des 
non-cyclistes. Ce qui montre une nouvelle différence entre perception et réalité (OUM, 2002 : 28)
21 Car il est très performant pour les courtes distances ou aux heures de pointe lors de situation de 
congestion. 78% des cyclistes et 52% des non-cyclistes  ne sont pas d'accord pour dire que « le vélo est 
lent » (OUM, 2002 : 31)
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la réaction des automobilistes dans la situation inverse, avec un vélo immobilisé au milieu 
de la route. Toujours est-il que ce problème ralentit et met en danger le cycliste si celui-ci 
doit sortir de l’aménagement cyclable pour éviter une voiture stationnant sur sa voie. De 
plus, comme en témoigne les quelques photos prises sur le Quai Gustave-Ador, les 
scootéristes et motards utilisent régulièrement la piste cyclable, collant de près les vélos. 
Le risque d'accident dans ce contexte est particulièrement élevé. On peut comprendre 
que la sécurité semble poser problème lorsque l'on voit des deux roues motorisés suivre 
des cyclistes en laissant moins d'un mètre de distance.
 Quelques illustrations personnelles du problème :
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N°1 : Bus (n’appartenant pas au 
Transports Publics Genevois mais à une 
entreprise privée) stationnant sur la piste 
cyclable à la Pallanterie. (Photo 
personnelle prise à la Pallanterie le 21 
mars 2013 à 16h30)
N°3 : Scootéristes empiétant sur la piste cyclable ( Photos personnelles 
prises à Genève, sur le Quai Gustave-Ador, le 20 mars 2014 à 7h35) 
 Les deux autres obstacles concernant la sécurité sont la discontinuité des pistes 
cyclables et l'absence de marquage dans les intersections. Regardons le plan des 
aménagements cyclables, fourni par le site du SITG, pour voir ce qu'il en est22 :
Sur ces cartes, sont marqués de cercles rouges les endroits où les pistes cyclables 
s'arrêtent soudainement brisant ainsi la fluidité du trafic de la petite reine. Les absences 
de marquage aux intersections sont marquées par des cercles oranges. 
22 Source des illustrations  :  Cartes tirées du site du Système d’information du territoire à Genève (SITG). 
31
De rares contre exemples existent tout de même, comme devant Uni Mail23 :
 On constate ici que l'aménagement est bien marqué même dans l'intersection ce qui 
facilite grandement le passage des cyclistes. Ces aménagements malheureusement trop 
rares, contribuent d'après Larose (2011) et d'après l'enquête de l'OUM (2002) à l'insécurité 
des adeptes de la petite reine, ce qui freinera son utilisation. Ces discontinuités freinent 
grandement la vitesse de progression des cyclistes ce qui évidemment ne joue pas en 
faveur de ce choix modal. Les chiffres le confirment: il y a une tendance claire qui se 
dégage entre les kilomètres d'aménagements cyclables réalisés et le trafic cycliste24  
(OUM, 2002: 24) :
23 - Image de gauche : Cartes tirées du site du Système d’information du territoire à Genève (SITG). 
     - Image de droite : Google Street. https://maps.google.fr/ 
24 Source des illustrations  :  Pini G., 2002 : 24
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Des photos personnelles, prises sur le terrain, confirment ce manque de continuité dans 
les pistes cyclables25 :
Un dernier obstacle qui lui n'appartient pas au domaine de la sécurité, mais qui ressort 
tout de même de cette enquête est la question de la longueur des déplacements. Nous ne 
développerons pas ce point car il n'est pas spécifique à Genève. Cet obstacle pourrait être 
contourné par la complémentarité modale. Pour cela, il est impératif de développer les 
transports publics. On en revient ici aux pistes soulevées par la partie théorique du travail : 
la solution unique pour lutter contre l'étalement urbain et la voiture individuelle n'existe 
pas. Il est nécessaire de conjuguer plusieurs politiques publiques pour tenter de modifier 
nos comportements individuels. Comme nous l'avons vu, pour agir sur la mobilité spatiale, 
il est possible d'agir sur deux fronts : décourager la voiture individuelle et encourager ces 
alternatives. En soutien à la mobilité douce, les transports publics doivent jouer un rôle 
important. 
25 Source des illustrations : Photos personnelles prises en 2013 : pistes cyclables non-continues
1) Sur le quai du Mont-Blanc : piste cyclable s’arrêtant abruptement contre un parking
2) Sur le quai Gustave-Ador : véhicule de travaux placé à en droit obligeant l’arrêt
3) Sur le quai du Mont-Blanc: pas d’aménagement pour cyclistes pour faciliter la montée sur le trottoir, on 
doit descendre du vélo pour suivre la piste cyclable.
4) Sur le quai Gustave-Ador : coupure de rythme, il faut descendre du vélo et monter les escaliers pendant 
les travaux 
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3.3.4 Mesures prises pour un transfert modal 
Maintenant que nous avons vu quels sont les obstacles au transfert modal à Genève, 
nous devons regarder quelles sont les solutions concrètes proposées par les pouvoirs 
publics.
    3.3.4.1 La proposition du péage urbain du Parti Socialiste Genevois
Pour arriver à lutter sur les deux fronts dont nous venons de parler, le Parti Socialiste 
Genevois va prochainement déposer au Grand Conseil un projet de loi pour la mise en 
place d'un péage urbain. Les résultats concluants des villes de Stavanger, Trondheim, 
Oslo en Norvège et de Stockholm en Suède sont encourageants malgré les limites que 
nous avons vu apparaître dans notre revue de la littérature. Là où il est possible de parler 
d'une réelle volonté de complémentarité modale est que, d'une part, ce péage financerait 
à long terme la gratuité des transports publics et, d'autre part, qu'il serait installé dans un 
« périmètre large longeant les différents parc-relais de la périphérie. Les pendulaires 
devraient être incités à emprunter les transports publics » (Lecoultre, 2014). Dans cette 
vision de complémentarité modale, il est intéressant de noter qu'en 1990, Genève 
souhaitait voir s'opérer un transfert modal de la voiture aux transports publics alors 
qu'aujourd'hui la tendance serait plutôt de voir un changement en direction de la mobilité 
douce. Le PDMD se dirige donc vers une mobilité reposant sur trois piliers : celui de la 
voiture qu'il faut minimiser, celui des transports publics et enfin celui de la mobilité douce 
(Hochstrasser, 2011: 1-2).
    3.3.4.2 Les Parking-Relais (P+R)
Pour rester dans cette idée de complémentarité modale, nous pouvons parler de 
développement des P+R à Genève. L'idée est simple : permettre aux pendulaires de garer 
leur voiture à la périphérie de la ville et d'ensuite de rejoindre le centre ville en transport en 
commun. Pour cela, il faut une incitation économique (tarif de stationnement réduit et 
incluant le transport public : 90 à 150 CHF mensuel) couplé à une ligne de bus ou de tram 
performant. Cette possibilité est réservée aux pendulaires habitants à plus de 2km du 
parking concerné et n'ayant pas de transports publics à proximité de leur domicile. Le but 
est de fournir, aux personnes résidents à la périphérie du centre, une alternative modale 
performante à l'usage unique de la voiture individuelle. C'est donc bien une mesure 
touchant la mobilité spatiale et visant à limiter l'usage de la voiture en ville pour les 
déplacements habitat-travail. Ces parkings sont nombreux (6000 places) et bien répartis 
dans l'agglomération26 :
26 Source de l'image  :  Garcin C., 2013
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Pourtant, cette politique publique ne semble pas porter ses fruits puisque d'après un 
article paru en décembre 2013 dans la Tribune de Genève, plusieurs P+R sont aux trois 
quarts vides. Cela concernerait surtout ceux de la Rive Droite (Garcin C., 2013). 
    3.3.4.3 L'initiative sur la mobilité douce
Les Genevois ont acceptés de justesse (50.3%) le 15 mai 2013 l’initiative cantonale 
« Pour la mobilité douce ». Par ailleurs, le PDMD va dans le même sens puisque par la 
première action, qu'il propose, est de réaménager les pistes cyclables pour les rendre plus 
cohérentes et plus sûres (Hochstrasser, 2011: 17). Cette initiative souhaite faciliter autant 
la marche que le vélo.
Les principaux points de l'initiative sont l'amélioration sécurité via la continuité des 
aménagements et la cohabitation des différents usagés de la route, ce qui confirme une 
nouvelle fois que l'étude menée par l'OUM a visé juste. L’initiative permet «un réseau 
cohérent de pistes cyclable directes et continues pour sécuriser les déplacements à vélo», 
«une diminution des tensions entre les différents usages de la route» et l’encouragement 
«de la pratique du vélo: un mode de transport rapide, silencieux, non polluant, économe 
en espace et bon pour la santé» (Site IN sur la Mobilité Douce). Le texte de loi fait 
apparaître la volonté de marquage des carrefours pour les usagers de la mobilité douce, 
un point déjà évoqué dans les obstacles. 
Cette initiative semble donc excellente puisque qu'elle combat directement les trois 
obstacles qui sont ressortis de l'étude de l'OUM et du PDMD. Reste encore à voir son 
application et les effets qu'elle aura sur les choix modaux des genevois.
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    3.4 Les politiques publics visant à limiter les nuisances de l'étalement urbain et 
de la voiture individuelle à Genève
  Plusieurs mesures ont été prises comme la tranchée de Vésenaz inaugurée en ce début 
d'année 2014. Cet ouvrage, rendu possible par l'acceptation de la votation cantonale du 
29 novembre 2009, a non seulement pour but de faciliter le flux des pendulaires mais 
aussi parallèlement d'améliorer la qualité de vie des habitants du village qui espèrent 
gagner en convivialité, vivre dans un environnement moins pollué, moins bruyant et plus 
sûr. Cependant, comme nous l'avons vu dans la partie théorique, ce type de mesure ne 
combat pas le phénomène de l'étalement et de l'usage de la voiture individuelle ; au 
contraire, il l'encourage. En effet, dans l'argumentaire des personnes favorables au projet, 
la fluidité du trafic et la lutte contre la congestion apparaissent souvent. Au final, c'est une 
économie de temps réalisé par les automobilistes qui évitent l'intersection avec la route 
venant de Collonge ainsi que les deux feux piétons. De plus, cette tranchée est interdite 
au vélo et les cyclistes doivent traverser le village en cédant le passage à plusieurs 
reprises. D'un côté la vitesse automobile est augmentée et de l'autre celle de la mobilité 
douce est ralentie : cette mesure va donc dans le sens contraire de celles préconisées 
pour un transfert modal. Certes, cette construction réduit l'impact local de la circulation 
automobile mais elle a plutôt tendance à encourager ce moyen de transport au détriment 
de ses alternatives. 
3.5 Un nouvel urbanisme à Genève ?
    Nous ne traiterons pas cette piste puisque nous n'avons trouvé aucun auteur proposant 
un plan de réaménagement complet de la ville, qui bannirait totalement la voiture du 
centre.
     3.6 Conclusion spécifique sur le cas de Genève et récapitulation de la situation
     Genève peine à trouver des mesures efficaces pour arriver à un transfert modal. Elle 
fait figure de mauvaise élève en Suisse en ayant un taux de déplacement par mobilité 
douce faible. La densification de la ville pourrait permettre de réduire une part des 
déplacements mais la majorité des pendulaires ne seraient pas touchés par ce type de 
politiques publiques. Des initiatives sont prises par les pouvoirs publics pour lutter contre 
l'automobile en ville : l'initiative sur la mobilité douce, le développement de P+R ou la 
proposition de péage urbain. Cependant, les résultats peinent à se faire sentir. Cette 
performance médiocre, avec ce faible usage du vélo, a été étudiée par l'OUM et il en 
ressort que le sentiment de sécurité faible décourage les habitants à se tourner vers ce 
mode de déplacement durable. Cette impression est causée par le manque 
d'équipements cyclables de la ville, caractérisé principalement par un manque de pistes 
cyclables continues. Toutefois, ces lacunes en mobilité douce sont compensées en partie 
par une bonne réussite des transports publics.
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CONCLUSION
La conclusion sera brève car le choix a été fait de répondre à la problématique dans la 
deuxième partie du travail (point 2.6), nous y reviendrons donc rapidement ici. 
La diffusion de la voiture individuelle comme moyen de transport a poussé les villes à 
s'étaler mais la congestion et l'émergence du concept développement durable des années 
1980-90, ont fait de ces deux phénomènes indissociables un problème à combattre. De 
nombreuses mesures ont été proposées : allant de simples réductions d'impact à la 
proposition d'un nouvel urbanisme qui bannirait la voiture des moyens de transports urbains. 
Nous nous étions demandés : quels sont les moyens les plus efficaces des pouvoirs publics 
pour lutter contre l’étalement urbain et l’usage excessif de la voiture en milieu urbain qu’il 
engendre, et ce depuis les années 1980 où il est vu comme un problème ? Nous avons 
conclu qu'un panache de mesures touchant à la fois la morphologie des villes et la mobilité 
spatiale était nécessaire. Une des deux politiques ne peut pas donner des résultats 
satisfaisant sans s'appuyer sur l'autre. Toutefois, pour un réel changement, il est nécessaire 
de repenser l'aménagement de la ville. Non seulement des chercheurs et urbanistes 
défendent ces « Cyclopolis » mais quelques villes (Curitiba) et de nombreux quartiers (à 
Copenhague entre autre) sont aménagés de cette façon. L'absence totale de voiture n'étant 
pas encore la règle, mais la limitation drastique au centre-ville l'est. 
Les habitants ont constaté une amélioration de la qualité de vie sur trois plans : 
économique, écologique et social. L'étude de cas sur Genève a montré que la question de la 
mobilité spatiale est brûlante : des mesures sont prises pour tenter de combler ce retard en 
terme de mobilité douce. L'étude de l'OUM a montré que la sécurité était l'obstacle principal 
qui se dressait pour les Genevois à la pratique de la petite reine. Nous avons constaté que 
ces craintes relevaient en partie de la perception, puisque les statistiques montrent qu'il ne 
s'agit pas d'un moyen de transport particulièrement dangereux, mais que le sentiment 
d'insécurité est tout de même compréhensible en vue du comportement des autres usagers, 
de la discontinuité des pistes cyclables et de l'absence quasi généralisée de marquage dans 
les intersections. Ces points doivent absolument être améliorés pour espérer obtenir un 
transfert modal. 
Il convient également d'avoir à l'esprit une contradiction intéressante : la majorité de la 
population veut une ville plus durable et plus conviviale, avec moins de déplacements 
automobiles. Pourtant, le système relationnel de pensée actuel, nous pousse à un 
accroissement de notre mobilité. Les déplacements courts, de moins de 3km, sont 
transférables en mobilité douce. Toutefois, l'accroissement des flux automobiles ne provient 
pas de là : il ressort de l'accroissement des distances et du nombres de pendulaires. Il s'agit 
d'une volonté d'hyper-mobilité, qui s'oppose drastiquement à la ville dense et durable. Tant 
d'après la littérature qu'avec l'étude de cas, nous conclurons que la ville durable passe par 
une cité dense où la mobilité spatiale est maîtrisée et effectuée de manière douce : un lieu 
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